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Budget de fonctionnement 2012

Chapitre 21-18 : Travaux d’entretien.

Article 01 : Travaux d’aménagement et de réfection 
                    des locaux administratifs et pédagogiques

CONTENU DU CAHIER DES CHARGES
· Le cahier des règles et conditions prescrites aux soumissionnaires

· Le cahier des prescriptions spéciales

· Le cahier des prescriptions communes

· Le devis descriptif 
· Le cahier des prescriptions techniques

· Le bordereau des prix unitaires 

· Le devis quantitatif et estimatif avec récapitulation 

· Le planning des travaux  

الجـــــــــــــــــــــــــــــــــــمهورية الجزائرية الديمقراطية الشـــــــــــــــــــــــــــــــــــعبية

Ministère de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche Scientifique

Université Ibn Khaldoun Tiaret
- Déclaration à souscrire -
Etablie en application des dispositions de l’article 51 du Décret Présidentiel n° 12-23 du 24 Safar 1433 correspondant au 18 Janvier 2012 modifiant et complétant le Décret Présidentiel n° 10-236 du 28 Chaoual 1431 correspondant au 7 Octobre 2010 portant réglementation des marchés publics
· Dénomination de la société :(ou raison sociale) : ………………………………….

· Adresse du siège social : ……………………………………………………………….

· Forme juridique de la société : ……………………………………………………….

· Montant du capital social : ………………………………….

· Numéro et date d’inscription au registre de commerce :N° ………….…. du : ……………… 
· wilaya : ……………………..
· Wilaya où seront exécutées les prestations, objet du contrat : Tiaret
· Nom, prénom, nationalité, date et lieu de naissance du ou des responsables statutaires de la société et des personnes ayant qualité pour engager la société à l’occasion du marché :       M. …………………………………. Nationalité : ……………….… né le ………………
· à ………………… (w ……………..)

· Le déclarant atteste que la société est qualifiée et/ou agréée par un organisme spécialisé à cet effet, lorsque cela est prévu par des textes réglementaires :…………………………………..

· Dans l'affirmative : (indiquer l'organisme qui a délivré le document, son numéro, sa date de délivrance et sa date d’expiration) :…………………………………………………..………………………………
· Le déclarant atteste que la société a réalisé pendant les trois dernières années un chiffre d'affaires annuel moyen de :(indiquer le montant du chiffre d'affaires  en chiffres et en lettres) : ………………………………………………………….…………………………………………

· Existe-t-il des privilèges et nantissement inscrits à l'encontre de la société au greffe du tribunal, section commerciale?:………………..………………………………………………………...

· Dans l'affirmative : (préciser la nature de ces privilèges et nantissement et identifier le tribunal) : ……………………………………………………………………….……………………………

· Le déclarant atteste que l’entreprise n'est pas en état de faillite, de liquidation ou de cessation d'activité : ………………………………………………………………………………………
· Le déclarant atteste que la société ne fait pas l'objet d'une procédure de déclaration de faillite, de liquidation ou de cessation d’activité : ………………………………………………………
· La société est-elle en état de règlement judiciaire ou de concordat ? : ………………………
· Dans l'affirmative: (identifier le tribunal et indiquer la date du jugement ou de l'ordonnance, dans quelles conditions l’entreprise est-elle autorisée à poursuivre son activité et le nom et l'adresse du syndic de règlement judiciaire) ……………………………………………………………………………………………………
· L’entreprise fait-t-elle l'objet d'une procédure de règlement judiciaire ou de concordat ? ………
· Dans l'affirmative : (identifier le tribunal et indiquer la date du jugement ou de l'ordonnance, dans quelles conditions l’entreprise est-elle autorisée à poursuivre son activité et le nom et l'adresse du syndic de règlement judiciaire) …………………………………………………………………………………………………….
· La société a-t-elle été condamnée en application des dispositions de l'ordonnance n° 03-03 du 19 juillet 2003, modifiée et complétée, relative à la concurrence ? : …………………………
· Dans l'affirmative: (préciser la cause de la condamnation, la sanction et la date de la décision)……………………
· Le déclarant atteste que la société est en règle avec ses obligations fiscales, parafiscales et l'obligation de dépôt légal de ses comptes sociaux : …………………………………………….
· La société s'est-t-elle rendue coupable de fausses déclarations ? : ……………………………...
· Dans l'affirmative : (préciser à quelle occasion, la sanction infligée et sa date) : ………..…………………….
· La société a-t-elle fait l'objet d'un jugement ayant autorité de la chose jugée et constatant un délit affectant sa probité professionnelle? :…………………………………..………………….
· Dans l'affirmative: (préciser la cause de la condamnation, la sanction et la date du jugement) ……………………
· La société a-t-elle fait l'objet de décisions de résiliation aux torts exclusifs, par des maitres d’ouvrages? :……………………………………………….………………………………….. 

· Dans l'affirmative : (indiquer les maitres d'ouvrages concernés, les motifs de leurs décisions, si il y a eu recours auprès de la commission nationale des marchés compétente, ou de la justice et les décisions ou jugements et leur date) …………………………………………………………………………………………………..
·  La société est-elle inscrite sur la liste des opérateurs économiques interdits de soumissionner aux marchés publics, prévue à l'article 61 du Décret Présidentiel n° 12-23 du 24 Safar 1433 correspondant au 18 Janvier 2012 modifiant et complétant le Décret Présidentiel n° 10-236 du 28 Chaoual 1431 correspondant au 7 Octobre 2010 portant réglementation des marchés publics? :  

· Dans l'affirmative : (indiquer l'infraction et la date d'inscription à ce fichier) …………..…………………….
· La société est-elle inscrite au fichier national des fraudeurs, auteurs d'infractions graves aux législations et règlementations fiscales, douanières et commerciales ? …………………………
· Dans l'affirmative : (préciser l'infraction et la date d'inscription à ce fichier) …………………………………
· La société a-t-elle été condamnée pour infraction grave à la législation du travail et de la sécurité sociale? : ………………………………………………………………………………
· Dans l'affirmative : (préciser l'infraction, la condamnation et la date de la décision) …………………………..

· La société, lorsqu’il s'agit de soumissionnaires étrangers, a-t-elle manqué au respect de l'engagement d'investir prévu à l'article 24 du Décret Présidentiel n° 12-23 du 24 Safar 1433 correspondant au 18 Janvier 2012 modifiant et complétant le Décret Présidentiel n° 10-236 du 28 Chaoual 1431 correspondant au 7 Octobre 2010 portant réglementation des marchés publics? : . 

· Dans l'affirmative : (indiquer le maitre d'ouvrage concerné, l'objet du marché, sa date de signature et de notification et la sanction  infligée)………………………………………………………………………………….
· Indiquer le nom, le(s) prénom(s), la qualité, la date et le lieu de naissance et la nationalité du signataire de la déclaration: ……………………………………………………………………
· J'affirme, sous peine de résiliation de plein droit du marché ou de sa mise en régie aux torts exclusifs de la société, que ladite société ne tombe pas sous le coup des interdictions édictées par la législation et la règlementation en vigueur. 

· Je certifie, sous peine de l'application des sanctions prévues par l'article 216 de l'ordonnance n° 66-156 du 8 juin 1966, modifiée et complétée, portant code pénal que les renseignements fournis ci-dessus sont exacts. 

Fait à……………..., le …/……/………..

Le soumissionnaire

(Nom, qualité du signataire et cachet du soumissionnaire)
الجـــــــــــــــــــــــــــــــــــمهورية الجزائرية الديمقراطية الشـــــــــــــــــــــــــــــــــــعبية

Ministère de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche Scientifique

Université Ibn Khaldoun Tiaret
· LETTRE DE SOUMISSION -

Etablie en application des dispositions de l’article 51 du Décret Présidentiel n° 12-23 du 24 Safar 1433 correspondant au 18 Janvier 2012 modifiant et complétant le Décret Présidentiel n° 10-236 du 28 Chaoual 1431 correspondant au 7 Octobre 2010 portant réglementation des marchés publics
Je soussigné (e), (Nom et prénoms) : ………………………………………………………………
· Profession : ………………………………………………………………………………………
· Demeurant à : …………………………………………………………………………………
· Agissant au nom et pour le compte de : ……………………………………………………..….. 
· Numéro et date d’inscription au registre de commerce :N° ……………..…. du : ……………… 

· wilaya : ………….. ……………………………………. ………………………………………
· Après avoir pris connaissance des pièces du projet de marché et après avoir apprécié, à mon point de vue et sous ma responsabilité, la nature et la difficulté des prestations à exécuter : Travaux relatifs au renforcement du mur de clôture de la faculté centrale de l’Université Ibn Khaldoun Tiaret
· Je remets, revêtus de ma signature, un bordereau des prix et un détail estimatif, établis conformément aux cadres figurant au dossier du projet de marché. 

· Comme je me soumets et m'engage envers l’Université Ibn Khaldoun Tiaret à exécuter les prestations conformément aux conditions du cahier des prescriptions spéciales et    moyennant la somme de : 

· En hors taxes

En chiffres :……………………………………………………………………………………….

En lettres : ………………………………………………………………………………………

……………………………………….……………………………

En toutes taxes : 
En chiffres :………………………………………………………………………………..

En lettres : ……………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………….…………

Je m'engage à exécuter le marché dans un délai de : …………………………………………….

· Le service contractant se libère des sommes dues, par lui, en faisant donner crédit au compte bancaire  n° ………………………….., ouvert auprès de……………….. …….  ou nom de : ……………………………………………………………………………………..……..
· Adresse : ……………………….……………………………………………………………..
· Affirme, sous peine de résiliation de plein droit du marché ou de sa mise en régie aux torts exclusifs de la société, que ladite société ne tombe pas sous le coup des interdictions édictées par la législation et la règlementation en vigueur.

· Certifie, sous peine de l'application des sanctions prévues par l'article 216 de l'ordonnance n° 66-l56 du  08 juin 1966, Modifiée et complétée, portant code pénal que les renseignements fournis ci-dessus sont exacts. 

Fait à ......................., le ..........................

             Le soumissionnaire 

(Nom, qualité du signataire et cachet du soumissionnaire) 
N.B : En cas de groupement le chef de file doit mentionner qu'il agit au nom du groupement et préciser la nature du groupement (Conjoint ou solidaire).
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Ministère de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche Scientifique

Université Ibn Khaldoun Tiaret
· DECLARATION DE PROBITE –
Etablie en application des dispositions de l’article 51 du Décret Présidentiel n° 12-23 du 24 Safar 1433 correspondant au 18 Janvier 2012 modifiant et complétant le Décret Présidentiel n° 10-236 du 28 Chaoual 1431 correspondant au 7 Octobre 2010 portant réglementation des marchés publics
Je soussigné (e),( Nom et prénoms) : …………………………………………………………... 

Agissant au nom et pour le compte de : ……………………………………………………...
Je déclare sur l'honneur que ni moi, ni l'un de mes employés, représentants ou sous-traitants, n'avons fait l'objet de poursuites pour corruption ou tentative de corruption d'agents publics. 

M'engage à ne recourir à aucun acte ou manœuvre dans le but de faciliter ou de privilégier le traitement de mon offre au détriment de la concurrence loyale. 

M'engage à ne pas m'adonner à des actes ou à des manœuvres tendant à promettre d'offrir ou d'accorder à un agent public, directement ou indirectement, soit pour lui-même ou pour une autre entité, une rémunération ou un avantage de quelque nature que ce soit, à l'occasion de la préparation, de la négociation, de la conclusion ou de l'exécution d'un marché, contrat ou avenant. 

Déclare avoir pris connaissance que la découverte d'indices concordants de partialité ou de corruption avant, pendant ou après la procédure de conclusion d'un marché, contrat ou avenant constituerait un motif suffisant pour annuler le marché, le contrat ou l'avenant en cause. Elle constituerait également un motif suffisant pour prendre toute autre mesure coercitive, pouvant aller jusqu'à l'inscription sur la liste d'interdiction des opérateurs Economiques de  soumissionner aux marchés publics, la résiliation du marché ou du contrat et/ou l'engagement de poursuites judiciaires. 

Certifie, sous peine de l'application des sanctions prévues par l'article 216 de l'ordonnance n° 66-156 du 8 juin 1966, modifiée et complétée, portant code pénal que les renseignements fournis ci-dessus sont exacts. 

Fait à ......................., le ..........................

Le soumissionnaire 

(Nom, qualité du signataire et cachet du soumissionnaire) 

NB : En cas de groupement, chaque membre doit fournir sa propre déclaration de probité. En cas de sous-traitance, chaque Sous-traitant doit fournir sa propre déclaration de probité.

Le cahier des règles et conditions 
Prescrites aux soumissionnaires 
S O M M A I R E 
A/ Instruction aux soumissionnaires

	Article 01 :
	Objet du Cahier des Charges

	Article 02 :
	Diversité des offres

	Article 03 :
	Profil des soumissionnaires pouvant participer à la concurrence 

	Article 04 :
	Dépenses encourues du fait de la consultation 

	
	


B/ Dossier de la consultation
	Article 05 :
	Composition et retrait du cahier des charges

	Article 06 :
	Eclaircissements relatifs au dossier de la consultation 

	Article 07 :
	Modification des documents de la consultation


C/ Préparation des soumissions
	Article 08 :
	Présentation des offres

	Article 09 :
	Contenu de l’offre technique 

	Article 10 :
	Contenu de l’offre financière

	Article 11 :
	Montant de l’offre 

	Article 12 :
	Validité des offres

	Article 13 :
	Dépôt des offres

	Article 14 :
	Forme de signature des offres

	
	


D/ Ouverture des plis

	Article 15 :
	Ouverture des plis

	Article 16 :
	Détermination de la conformité des offres au dossier de la consultation 


E/ Evaluation des offres et attribution du contrat
	Article 17 :
	Critère d’attribution des contrats

	Article 18 :
	Traitement des soumissions 

	Article 19 :
	Choix du cocontractant

	Article 20 :
          Article 21 :
	Exclusion de la participation aux contrats publics
Révision des quantités / rabais

	Article 22 :
	Notification de l'attribution du contrat

	Article 23 :
	Attribution définitive du contrat

	Article 24 :
	Conditions de validité du contrat

	Article 25 :
	Informations aux autres soumissionnaires


A/ Instruction aux soumissionnaires
Article 01 : Objet du cahier des charges.
Le présent cahier des charges a pour objet de fixer les conditions d’exécution et de règlement des travaux relatifs au renforcement du mur de clôture de la faculté centrale de l’Université Ibn Khaldoun Tiaret, au titre de l’année budgétaire 2012 pour les 

Budget de Fonctionnement 2012
Chapitre 21/18 : Travaux d’entretien 
Article 01 : Travaux d’aménagement et de réfection des locaux administratifs et pédagogiques
Article 02 : Diversité des offres.

Le cahier des charges présente l’opération  en un seul lot.

Article 03 : Profil des soumissionnaires pouvant participer à la concurrence.

La présente consultation est ouvert à toutes les entreprise qualifiées dans le domaine  bâtiment  activité principale catégorie 01 et plus conformément aux dispositions réglementaires prévues par le  Décret Présidentiel n° 12-23 du 24 Safar 1433 correspondant au 18 Janvier 2012 modifiant et complétant le Décret Présidentiel n° 10-236 du 28 Chaoual 1431 correspondant au 7 Octobre 2010 portant réglementation des marchés publics et le système d’évaluation par nature des travaux,  et disposant de tous les moyens humains et matériels nécessaires pour accomplir cette opération dans les meilleures conditions. 

Article 04 : Définition des termes utilisés 

Le service contractant : 

Désigne le maître de l’ouvrage ou l’administration en référence à Monsieur le Recteur de l’Université Ibn Khaldoun Tiaret qui a lancé l’avis de consultation pour la conclusion du contrat.

Le cocontractant : 

Désigne l’entreprise qui à été retenue en vue de contracter le contrat, objet de l’avis de consultation.

Article 05 : Visite de site
Il est recommandé à tout soumissionnaire de visiter et d’examiner les lieux des travaux et des environs et de réunir sous sa propre responsabilité sur tous les renseignements qui pourraient lui être nécessaires pour préparer son offre et prendre un engagement contractuel. Les dépenses résultant de cette visite seront à la charge du soumissionnaire

Article 06 : Vérification des capacités du soumissionnaire 

Le service contractant se réserve le droit de vérifier par n’importe quel moyen, les informations données par le soumissionnaire (notamment par la visite des chantiers et du parc matériel de l’entreprise) conformément à l'article 36 du Décret Présidentiel n° 12-23 du 24 Safar 1433 correspondant au 18 Janvier 2012 modifiant et complétant le Décret Présidentiel n° 10-236 du 28 Chaoual 1431 correspondant au 7 Octobre 2010 portant réglementation des marchés publics, toute inexactitude dans les informations données entraîne automatiquement le rejet de l’offre correspondante.

Article 07 : Dépenses encourues du fait de l’appel d’offre.

Le soumissionnaire supportera toutes les dépenses encourues du fait de la préparation et de la présentation de son offre. L’Administration ne pourra en aucun cas être tenue pour responsable quel que soit le déroulement ou l’issue de la procédure de consultation.
B/ Dossier de consultation
Article 08 : Composition et retrait du cahier des charges :

L’ensemble du dossier de soumission qui doit être présenté par le soumissionnaire comprend le nombre d’exemplaires servant pour les volumes figurant ci-après ainsi que les addenda émis conformément aux dispositions des articles :

· N° 12 relatif au contenu de l’offre technique

· N° 13 relatif au contenu de l’offre financière, ci-après :

Le soumissionnaire devra soigneusement examiner toutes les instructions, modèles, spécifications du dossier de consultation. La présentation d’une offre non conforme au dossier de consultation s’effectuera aux risques du soumissionnaire, conformément aux dispositions de l’article 26 ci-après. Les soumissions ne répondant pas aux conditions arrêtées dans le dossier de consultation seront irrecevables.
Le cahier de charges doit être retiré auprès de la Sous direction des moyens et de l’entretien  Université Ibn Khaldoun TIARET 

Article 09 : Eclaircissement relatifs au dossier de consultation :

Un soumissionnaire qui souhaite obtenir des éclaircissements relatifs au dossier de consultation peut prendre attache avec l’administration avant la date de dépôt des offres à l’adresse suivante : Secrétariat Général – Sous direction des moyens et de l’entretien – Université Ibn Khaldoun TIARET
Site Web: www.univ-tiaret.dz

Tel : 046.42.22.14, poste 109
ou 046.42.26.08 
L’Administration répondra à toute demande d’éclaircissements.
Article 10 : Modification des documents de la consultation :

A tout moment, préalablement à la date de dépôt des offres, l’Administration peut, pour quelque motif que ce soit, sur sa propre initiative ou à la suite d’une demande d’éclaircissements présentée par un soumissionnaire, modifier les documents de consultation en procédant à la publication d’un additif.

L’additif sera envoyé par lettre ou fax à tous les futurs soumissionnaires qui auront retiré les dossiers de consultation. Les soumissionnaires accuseront réception de l’additif au l’administration.

C/ Préparation des soumissions

Article 11 : Présentation des offres  conformément à l’article 51 du Décret Présidentiel n° 12-23 du 24 Safar 1433 correspondant au 18 Janvier 2012 modifiant et complétant le Décret Présidentiel n° 10-236 du 28 Chaoual 1431 correspondant au 7 Octobre 2010 portant réglementation des marchés publics
Le soumissionnaire préparera trois (03) enveloppes :

Première enveloppe (L1) : destinée à l’offre technique.

Deuxième enveloppe (L2) : destinée à l’offre financière

Troisième enveloppe (L3) : contiendra les deux enveloppes (L1 et L2)

L’enveloppe extérieure (L3) doit être anonyme et portera en haut et à gauche la mention : 
	(A ne pas ouvrir)

Avis de consultation N° ……………/UIKT/12.
PROJET : TRAVAUX DE RENFORCEMENT DU MUR DE CLOTURE DE LA FACULTE CENTRALE DE L’UNIVERSITE IBN KHALDOUN TIARET
BUDGET DE FONCTIONNEMENT 2012


L’offre sera cachetée et adressée à Monsieur le Recteur de l’Université Ibn Khaldoun Tiaret

(Ni le nom de l’entreprise, ni aucune autre marque extérieure permettant l’identification du soumissionnaire ne doivent figurer sur l’enveloppe extérieure (L3)
Les deux autres enveloppes intérieures porteront l’identification et l’adresse du soumissionnaire et le rappel de la mention portée sur l’enveloppe extérieure (L3). Elles seront cachetées (fermées) et les enveloppes des deux offres comprendront toutes les pièces exigées dans l’avis de consultation.     
Article 12 : Contenu de l’offre technique :

Les documents suivants doivent obligatoirement être fournis (pièces maîtresses) et (toutes les pièces doivent être actualisées et légalisées)
	N°
	Désignation des Documents

	01
	Le cahier des charges dûment signé par l’entreprise

	02
	La déclaration à souscrire, dûment renseignée et signée et établie selon le modèle ci-joint et datée.

	03
	La déclaration de probité, dûment renseignée et signée et établie selon le modèle ci- joint et datée.

	04
	Attestation de dépôt des Comptes sociaux pour les personnes morales 

	05
	Le registre de commerce du soumissionnaire. L’activité inscrite sur le registre de commerce doit correspondre aux prestations demandées.

	06
	Copie du certificat de qualification et classification professionnelle en cours de validité et légalisée domaine bâtiment   en activité principale  catégorie  01 et plus 

	07
	L’état de renseignements selon modèle joint, dûment renseigné et signé.

	08
	Les statuts de la société pour les personnes morales.

	09
	Liste des moyens humains justifiés par la liste de mouvement  CNAS ainsi que des diplômes.

	10
	Liste des moyens matériels à mettre en œuvre dans le cadre du présent projet (avec pièces justificatives) un récépissé de dépôt et PV d’huissier ou tout autre document juridique pour les moyens non roulants.

	11
	L’extrait du casier judiciaire (original moins de trois mois) du signataire de la soumission (personne physique, gérant ou directeur général de l’entreprise lorsqu’il s’agit d’une société).

	12
	L’extrait de rôles apuré, ou rééchelonné 

	13
	Le Numéro d’Identification Statistique (N.I.S.).

	14
	Carte fiscale ou le numéro d’identification Fiscale (N.I.F.) 

	15
	Attestations de mises à jour C.N.A.S., C.A.S.N.O.S et C.A.C.O.B.A.T.H.

	16
	Les trois derniers bilans financiers visés par les services des impôts.

	17
	Planning des travaux signé par l’entreprise

	18
	Les références professionnelles, appuyées d’attestations de bonne exécution ou des procès verbaux des réceptions définitives délivrés par le maître d'ouvrage.


Article 13 : Contenu de l’offre financière :

Les documents suivants doivent obligatoirement être fournis (pièces maîtresses)
	N°
	D é s i g n a t i o n   d e s   d o c u m e n t s

	01
	Lettre de soumission dûment signée et établie selon modèle du cahier des charges et datée.

	02
	Le bordereau des prix unitaires dûment renseignés et signés par le soumissionnaire et datée. 

	03
	Le devis quantitatif et estimatif avec récapitulation  dûment renseigné et signés par le 
soumissionnaire et datée.


Article 14 : Montant de l’offre :

Le contrat couvre l’ensemble des prestations décrites dans le cahier des charges des prescriptions spéciales sur la base du bordereau des prix unitaires.

· Les montants de l’offre doivent être portés en lettres et en chiffres sur la soumission et au total du devis quantitatif et estimatif.
· Le Bordereau des Prix Unitaires doit comporter les prix en lettres et en chiffres.

Article 15 : Délai de validité des offres :

Les offres resteront valides pendant 120 jours à compter de la date de dépôt des offres. 

Article 16 : La durée de préparation des offres et le lieu de dépôt des offres: 
Conformément aux dispositions de l’article 50 du Décret Présidentiel n° 12-23 du 24 Safar 1433 correspondant au 18 Janvier 2012 modifiant et complétant le Décret Présidentiel n° 10-236 du 28 Chaoual 1431 correspondant au 7 Octobre 2010 portant réglementation des marchés publics :
16-1 La durée de préparation des offres 

Le délai accordé aux soumissionnaires pour la préparation de leurs offres est fixé à Vingt deux  (22)  jours à compter de la date du premier affichage de l’avis de consultation dans le site web de l’université et/ou sur les lieux

                 16-2 La date des dépôts des offres 
La date de dépôt des offres est fixée au 28 Août 2012 de 08 heurs à 14 heurs qui correspond au dernier jour du délai de préparation des offres, l’ouverture des plis se fera le même jour à 14 heurs, au siège du rectorat de l’Université Ibn Khaldoun Tiaret. Les soumissionnaires sont cordialement invités à assister à la séance d’ouverture des plis techniques et financiers.

Si ce jour (dernier jour du délai de préparation des offres) coïncide avec un jour férié ou un jour de repos légal, la durée de préparation des offres est prorogée jusqu’au  jour ouvrable suivant. 
L’Administration peut, quand les circonstances le justifient, proroger la date de dépôt des offres avant l’expiration des délais. Elle en informera les candidats par tout moyen.
16-3 Le lieu de dépôt des offres 

Les offres doivent être déposées auprès du Service Contractant sis à l’adresse suivante : 

Université Ibn Khaldoun –TIARET - Secrétariat Général - Sous Direction des Moyens et de l’Entretien.

16-4 Offres parvenues hors délai 

Toute offre parvenue après l’expiration de la date et l’heure de dépôts sera rejetée.
Article 17 : Forme et signature des offres :

Le soumissionnaire préparera les documents nécessaires à son offre conformément aux articles 12 et 13 de la présente instruction aux soumissionnaires. 

L’offre ne comportera aucune modification, surcharge, ou suppression à l’exception de celles effectuées conformément aux instructions de l’administration ou celles qui sont destinées à corriger les erreurs arithmétiques ou de calcul des soumissionnaires.
D/ Ouverture des plis.
Article 18 : Ouverture des plis :

Conformément aux dispositions des articles 121, 122, 123 et 124 du Décret Présidentiel n° 12-23 du 24 Safar 1433 correspondant au 18 Janvier 2012 modifiant et complétant le Décret Présidentiel n° 10-236 du 28 Chaoual 1431 correspondant au 7 Octobre 2010 portant réglementation des marchés publics, l’ouverture des plis techniques et financiers se fera en séance publique à la date de dépôt des offres et à l’heure précisées sur l’avis de consultation, en présence des soumissionnaires.
La commission  d’ouverture a pour mission :

1. De constater la régularité de l’enregistrement des offres sur un registre AD –  HOC 

2. De dresser la liste des pièces constitutives de l’offre technique avec précision  des  Délais de  réalisation.

3. De dresser la liste des soumissions avec l’indication des montants des  propositions

4. De dresser la liste des pièces constitutives de l’offre financière

5. De dresser séance tenante le procès verbal signé par tous les membres Présents de la commission

Cette commission dresse, le cas échéant, un procès verbal d’infructuosité signé par les membres présents. Le procès verbal doit contenir les réserves éventuelles formulées par les membres de cette commission.

Article 19 : Détermination de la conformité des offres au dossier de la consultation :
Avant d’effectuer l’évaluation détaillée des offres, l’administration devra s’assurer que chaque offre est conforme aux conditions requises par le dossier de consultation aux fins de la présente clause, conditions, spécialisation du dossier de consultation sans divergence ou réserve essentielles. Cette dernière est celle qui affecte de façon appréciable l’étendue, la qualité ou l’exécution des travaux, ou qui limite de façon appréciable et en contradiction avec les dispositions du dossier de consultation et dont la correction affecterait injustement la position des autres soumissionnaires qui ont présenté des offres conformes au dossier de consultation.

Lorsqu’une offre n’est pas conforme aux conditions requises par le dossier de consultation, elle sera rejetée par la Commission d’Evaluation des offres.

E/ Evaluation des offres et attribution du contrat.
Article 20 : Critères d’attribution des contrats :

La commission d’évaluation des offres auprès du Service Contractant, dont la qualité de ses membres est incompatible avec celle de membre de la commission d’ouverture des plis et dans le cadre des dispositions de l’article 125 du Décret Présidentiel n° 12-23 du 24 Safar 1433 correspondant au 18 Janvier 2012 modifiant et complétant le Décret Présidentiel n° 10-236 du 28 Chaoual 1431 correspondant au 7 Octobre 2010 portant réglementation des marchés publics, analyse les offres et le cas échéant, les variantes d’offres en vue de dégager la (ou) les proposition(s) à soumettre aux instances concernées. Cette commission élimine les offres non conformes à l’objet du contrat et au contenu du Cahier des Charges. De même le service contractant peut rejeter les offres les moins disantes retenues provisoirement par elle, et qui lui paraissent anormalement basses. Dans ce cas, la décision de rejet doit être motivée après consultation et examen des justifications fournis par le(s) soumissionnaire(s). 

La commission d’évaluation des offres procédera à l’analyse des offres restantes en deux phases :
A/ Evaluation des offres techniques (30 points)

Les offres jugées recevables seront évaluées techniquement selon le barème de notation suivante :

a)  Certificat  de qualification et classification professionnelle : (note maximale 05 points).

Toute  entreprise   présentant un certificat de Qualificatif et Classification  Professionnelle comme activité principale en bâtiment sera notée  comme  suit :  

Catégorie IV et plus    (Activité principale Bâtiment):……………  ……...……05 points

Catégorie  III              (Activité principale Bâtiment): ……………  .….……….04 points

Catégorie II                (Activité principale Bâtiment): …………….….…..…… 03 points

Catégorie I                 (Activité principale Bâtiment): ……….…….…..….…….02 points

N.B : Seuls les soumissionnaires ayant une qualification activité principale Bâtiment seront acceptés
b)  Matériels destinés au chantier (note maximale 02 points) :

Toute entreprise doit justifier son matériel par les cartes grises pour le matériel roulant et par tout document juridique (PV Huissier, Notaire) pour le reste correspondant à l'activité demander noté comme suite :

	Matériels destinés
	Note

	Outillage spécifique 
	02 points


c) Encadrement et Expérience du Personnel (Note Maximale 10 points) :

 Toute entreprise justifiant son effectif par une liste visée par les services de la C.N.A.S

(-03 mois) et confirmée par un diplôme dans  la  spécialité sera noté comme  suit :

· Cadre technique  T.S ou technicien en bâtiment …………     02 points

· Ouvrier 01point/ouvrier max 08 ……..………………….       08 points

d) Références de l’entreprise dans le domaine du bâtiment  (note maximale 03 pts) :

Pour chaque projet similaire réalisé par le soumissionnaire, l’entreprise bénéficiera de (01) point.

La note maximale à accorder pour les références est fixée à (03) points représentant (03) projets similaires achevés et réceptionnés définitivement.

Le soumissionnaire doit présenter des attestations de bonne exécution délivrées par les maîtres d'ouvrages ou des PV de réception définitive des travaux de tous genres.

e)  Délai d’exécution et méthodologie d’exécution  (note maximale 05 points) :

Le soumissionnaire classé en première position du point de vue du délai le plus court, bénéficiera d’une note de Cinq (05) points.

La note de délai appliquée aux propositions des autres soumissionnaires sera déterminée selon la formule suivante :

N= 5 x Délai minimum
Délai proposé

Le délai d’exécution doit  être justifié par un planning des travaux 

L’absence d’un planning du soumissionnaire sera attributaire d’une note de zéro.

f) Capacité financière (note maximale 05 points) :

Les entreprises présentant la meilleure fiabilité financière seront notées en comparaison avec le barème de notation ci-dessous.

Chiffre d’affaire de l’entreprise entre :

	Inférieur à 5.000 000,00 DA
	01 Point

	Entre  5.000 000,01 DA et 10 000 000,00 DA
	02 Points

	Entre 10.000 000,01 DA et 15.000 000,00 DA
	   03 Points

	Entre 15.000 000,01 DA et 20.000.000.00 DA
	04 Points

	Supérieur à 20.000 000 ,00 DA.
	   05 Points


Toute entreprise doit présenter les trois (03) derniers bilans  visés par la direction des impôts ou l'inspection des impôts territorialement compétente

Le calcul est basé sur la valeur moyenne du code 54 des 03 bilans (production vendue).

RECAPITULATIF (Evaluation technique) :

	CRITERE
	   NOMBRE DE POINT

	Certificat de qualification et classification  professionnelle
	05

	Matériels destines au Chantier
	02

	Encadrement et expérience du personnel
	10

	Référence de l’entreprise dans le domaine de bâtiment
	03

	Délai d’exécution
	05

	Capacité financière
	05

	Total =
	30


            Note éliminatoire : 


                  B/ Evaluation des offres financières :

Après l’évaluation technique, les offres financières des soumissionnaires pré qualifiés seront examinées. La commission d’évaluation des offres vérifiera que :

· Le soumissionnaire a mis des prix à tous les postes prévus du bordereau des prix unitaires et du devis quantitatif estimatif.

· Les calculs des opérations arithmétiques sont corrects.

· Les prix unitaires des bordereaux et devis quantitatif et estimatif sont concordants. En cas de discordance, le Service Contractant prendra en compte les prix exprimés en toutes lettres au bordereau des prix unitaires et corrigera l’offre du soumissionnaire en conséquence.

· Offre la moins disante………………….……………………………………………
70 points
Parmi les offres jugées techniquement recevables, l’offre la moins disante recevra une note de 70 points, les autres seront notées suivant la formule ci après :
N (offre) = (70 × OMD)/OS                                               Avec :
N = 
Note de l’offre considérée

OMD = 
Montant en DA de l’offre la moins disante retenue.

OS = 
Montant en DA de l’offre proposée par le Soumissionnaire

Article 21 : Choix du cocontractant :

Le soumissionnaire le moins disant du point de vue financière  sera  retenue  tout  en tenant compte de l'application du Décret Présidentiel n° 12-23 du 24 Safar 1433 correspondant au 18 Janvier 2012 modifiant et complétant le Décret Présidentiel n° 10-236 du 28 Chaoual 1431 correspondant au 7 Octobre 2010 portant réglementation des marchés publics :

Si l’offre, la moins-disante, retenue provisoirement parait anormalement basse, le service contractant peut la rejeter par décision motivée après avoir demandé par écrit les précisions qu’il juge utiles et vérifié les justifications fournies.

En cas d’égalité des offres  financières, l’offre qui a obtenue la meilleure note technique sera retenue.
Classement (Note Technique + Note Financière)
Article 22: Exclusion de la participation aux contrats publics :

Conformément aux dispositions de l’article 52 du Décret Présidentiel n° 12-23 du 24 Safar 1433 correspondant au 18 Janvier 2012 modifiant et complétant le Décret Présidentiel n° 10-236 du 28 Chaoual 1431 correspondant au 7 Octobre 2010 portant réglementation des marchés publics, les opérateurs économiques qui sont concernés par l’une des positions de cet article sont exclus de la participation aux marchés publics.
Article 23 :   Notification de l’attribution du contrat 

Avant qu’il expire de délai de validité des offres, le service contractant notifiera au soumissionnaire choisi un courrier recommandé, ou par télégramme, télex ou télécopie confirmé par écrit un courrier recommandé, que son offre a été acceptée provisoirement. Cette notification fera l’objet d’un avis d’attribution provisoire du contrat qui sera inséré dans le site web de l’université et/ou affichage sur les lieux, avec les précisions suivants : 
· Le n° du site en question
· Le nom du soumissionnaire retenu
· Le numéro d’identification fiscal
· La note technique (sur 30).

· La note financière (sur 70).
· Les délais de travaux proposés

· Le montant de l’offre proposée en TTC
· Observations 

Toutefois les autres soumissionnaires non retenus disposent d’un délai de :

· Trois (03) jours à compter de la date de la première publication de l’avis d’attribution provisoire du contrat pour prendre connaissance des résultats détaillés de l’évaluation de leurs offres techniques et financières l’article 125 du Décret Présidentiel n° 12-23 du 24 Safar 1433 correspondant au 18 Janvier 2012 modifiant et complétant le Décret Présidentiel n° 10-236 du 28 Chaoual 1431 correspondant au 7 Octobre 2010 portant réglementation des marchés publics.

· Dix (10) jours à compter de la date de la première publication de l’avis d’attribution pour introduire un recours auprès de M. le Recteur de  l’Université Ibn Khaldoun Tiaret qui doit se prononcer dans un délai de quinze (15) jours à compter de l’expiration du délai de dix (10) jours et ceci conformément à l’article 114 du Décret Présidentiel n° 12-23 du 24 Safar 1433 correspondant au 18 Janvier 2012 modifiant et complétant le Décret Présidentiel n° 10-236 du 28 Chaoual 1431 correspondant au 7 Octobre 2010 portant réglementation des marchés publics
Article 24 : Attribution du contrat
Le contrat ne sera considéré comme attribué définitivement qu’après son approbation par         l’autorité compétente conformément à l’article n° 08 du Décret Présidentiel n° 12-23 du 24 Safar 1433 correspondant au 18 Janvier 2012 modifiant et complétant le Décret Présidentiel n° 10-236 du 28 Chaoual 1431 correspondant au 7 Octobre 2010 portant réglementation des marchés publics
La notification par ordre de service de commencement de la livraison constitue l’entrée en vigueur du contrat objet de la soumission du Cocontractant.
Article 25 : Conditions de validité du contrat 
Le contrat ne doit être valide qu’après avoir reçu les visas de tous les organes compétents et qu’après avoir été signé par le Service Contractant et notifié au Cocontractant.
Article 26 : Informations aux autres soumissionnaires.
Dès l'expiration du délai de recours, le Service Contractant informera les autres soumissionnaires du rejet de leurs offres.




Fait à …………….le,…………………………..




Vu, lu et accepté par le Soumissionnaire.




(Cachet et signature)
Fiche de renseignements

Dénomination ou raison sociale / Nom: …………………………………………………………………

Forme juridique de la société: ……………………………………………………………………………

Qualification et classification professionnelle de l’Entreprise: catégorie : ………………………………

Durée de validité du : ……………au…………………dans le wilaya de………………………

Lieu de l’implantation du siège du soumissionnaire: ………………………………………………

Téléphone fixe: ………………………………………………………………………………………

Téléphone mobile : ………………………………………………………………………………………

Fax : ………………………………………………………………………………………

Autres adresses s’il y a lieu : 

……………………………………………………………………………………………………………

……………………………………………………………………………………………………………

Banques domiciliataires(s): ………………………………………………………………………………

N° de compte :……………………………………………………………………………………………

Capital :……………………………………………………………………………………………… DA

Chiffres d’affaires (dernière année comptable) :…………………………………………………….. DA

Inscription au registre de commerce N° ……………………. date ……………………………………

Nom(s) du (des) Responsable(s) signataire(s) : …………………………………………………………

Le cahier des prescriptions spéciales

الجمهــــوريــــة الجــــزائريــــة الديمقـــــراطيـــة الشعــبيــــــة
REPUBLIQUE ALGERIENNE DEMOCRATIQUE ET POPULAIRE
Ministère de l’Enseignement Supérieur                                 وزارة التعليم العالي والبحث العلمي                        et de la Recherche Scientifique                                                                                  جامعة ابن خلدون تيارت
Université Ibn Khaldoun – Tiaret                                                                                     

CONVENTION
N°        /UIKT/2012
Travaux d’aménagement et de réfection des locaux
 Administratifs et pédagogiques

(Travaux de renforcement du mur de clôture de la faculté centrale de l’Université Ibn Khaldoun Tiaret au titre de l’année budgétaire 2012)
  

ENTRE :

L’Université Ibn Khaldoun -Tiaret
Sise à Zaaroura B.P.78/14000 Tiaret
Représentée par son Sous Directeur de budget et comptabilité, Monsieur ANNANE Miloud, désigné ci-après par: « L’Administration »

                                                                                                   D’une part

Et ;

La Société : ……………………………………
Sise à : …………………………………………... 

Représentée par : ……………………………………….. : (Nom, Prénom et Qualité)
Désignée ci- après par « le cocontractant » 
D’autre part 

Il a été convenu et arrêté ce qui suit :

S O M M A I R E 

	Article 01 :
	Objet du contrat 

	Article 02 :
	Consistance du contrat

	Article 03 :
	Procédure de passation du contrat

	Article 04 :
	Mode d’évaluation des prestations

	Article 05 :
	Variation des prix

	Article 06 :
	Prix unitaires

	Article 07 :
	Montant du contrat

	Article 08 :
	Mode de paiement

	Article 09 :
	Délai de livraison

	Article 10 :
	Avances

	Article 11 :
	Domiciliation bancaire

	Article 12 :
	Pénalité de retard

	Article 13 :
	Garanties

	Article 14 :
	Réception de la documentation et revues

	Article 15 :
	Restitution de la caution de bonne exécution 

	Article 16 :
	Sous-traitance

	Article 17 :
	Domiciliation des parties contractantes

	Article 18 :
	Force majeure

	Article 19 :
	Règlement des litiges

	Article 20 :
	Résiliation 

	Article 21 :
	Nantissement

	Article 22 :
	Textes généraux

	Article 23 :
	Clauses additionnelles 

	Article 24 :
	Timbre et enregistrement

	Article 25 :
	Validité et entrée en vigueur du contrat

	Article 26 :
	Date et lieu de signature du contrat

	
	


Article 01 : Objet du contrat 


Le présent contrat a pour objet  l’exécution des travaux de renforcement du mur de clôture de la faculté centrale de l’Université Ibn Khaldoun Tiaret, au titre de l’année budgétaire 2012.
Budget de Fonctionnement 2012
Chapitre 21/18 : Travaux d’entretien 

Article 01 : Travaux d’aménagement et de réfection des locaux administratifs et  pédagogiques. 
Article 02 : Mode de passation du contrat 
Le présent contrat est conclu après avis de consultation en vertu des dispositions des articles 06 et 44 du  Décret Présidentiel n° 12-23 du 24 Safar 1433 correspondant au 18 Janvier 2012 modifiant et complétant le Décret Présidentiel n° 10-236 du 28 Chaoual 1431 correspondant au 7 Octobre 2010 portant réglementation des marchés publics. 

Article 03 : Pièces contractuelles 

1 - La  lettre de soumission,

2 - La déclaration à souscrire,

3- La déclaration de probité 

4 - Le cahier des prescriptions spéciales,

5 - Le cahier des prescriptions communes,

6 - Le devis descriptif

7 - Le bordereau des prix unitaires

8 - Le devis quantitatif et estimatif

9 – Planning des travaux 

Article 04 : Mode d’évaluation des travaux 

Les travaux objet du présent contrat sont évalués au métré, c’est-à-dire que le règlement des travaux sera opéré en application des prix unitaires du bordereau des prix unitaires aux quantités réellement exécutées et conformément aux plans d’exécution.

Article 05 : Définition des prix
Les prix définis par le bordereau des prix unitaires sont en hors TVA et comprennent toutes les charges, sujétions et frais nécessaires à la bonne exécution de l'ouvrage.  

Article 06: Montant du contrat 
Le montant global du présent contrat est arrêté en TTC à la somme de :

En chiffres : ……………………………………………………………………..… (DA)

En lettres : ………………………………………………………………………… (DA)          
Ces prix définis par le bordereau des prix unitaires sont en hors TVA et comprennent toutes les charges, sujétions et frais nécessaires à la bonne exécution de l'ouvrage.  

Article 07: Délai d’exécution
Le délai d’exécution des travaux défini dans le présent contrat est arrêté à :        …………………………………..……(en lettre et en chiffres), à partir de la notification de l’ordre de service prescrivant le démarrage des travaux.

Ne sont toutefois pas inclus les journées d’intempéries dûment prouvées et constatées, les journées d'impraticabilité du terrain ainsi que les arrêts de travaux sont ordonnés par le service contractant  par ordre de service.

Article 08: Pénalités financières.

Conformément aux articles 09 et 62 du Décret Présidentiel n° 12-23 du 24 Safar 1433 correspondant au 18 Janvier 2012 modifiant et complétant le Décret Présidentiel n° 10-236 du 28 Chaoual 1431 correspondant au 7 Octobre 2010 portant réglementation des marchés publics et au cas où les délais de l’article 07 du présent contrat. 

A défaut du cocontractant  d’avoir terminé les travaux dans les délais fixés, il lui sera appliqué une pénalité de retard. Le montant de la pénalité est déterminé par la formule suivante:                         P = (M x N)/ 7  x  D
                    Où :        


P  = Montant total des  pénalités.


M = Montant du contrat augmenté d’éventuels avenants


N =  Nombre de jours de retard.

     D =  Délai  d’exécution exprimé en jours calendaires.

Le montant cumulé des pénalités de retard ne pourra être supérieur à dix pour cent  (10%) du montant du contrat augmenté le cas échéant du montant des avenants, par ailleurs par application des dispositions de l’article 90 du Décret Présidentiel n° 12-23 du 24 Safar 1433 correspondant au 18 Janvier 2012 modifiant et complétant le Décret Présidentiel n° 10-236 du 28 Chaoual 1431 correspondant au 7 Octobre 2010 portant réglementation des marchés publics. le cocontractant  est exonéré de l’application des pénalités de retard pour la période considérée dans le cas ou ce dernier apporterait la preuve que les retards constatés ne relevant pas de sa responsabilité auquel il est délivrée, dans ce cas des O.D.S d’arrêt ou de reprise des travaux.

En cas de force majeure, les délais sont suspendus et les retards ne donnent pas lieu à l’application des pénalités de retard dans la limite fixée par les ODS d’arrêt et reprise pris en conséquence par le service contractant.
Article 09 : Force majeure :
On entend par force majeure, pour l’exécution du présent contrat, tout acte ou événement imprévisible, irrésistible de nature anormale indépendant de la volonté des parties contractantes ayant pour conséquence d’empêcher totalement ou partiellement l’exécution de leurs obligations.   
Dans le cas où il interviendrait un évènement qui constituerait un cas de force majeure, le délai de l’une des parties concernées par la force majeure seront prorogé automatiquement d’une durée égale au retard entraîné par la survenance de celui-ci.

Il est entendu que cette prorogation n’entraînera pas des pénalités de retard, la partie qui évoque le cas de force majeure devra - aussitôt après la survenance d’un cas de force majeure – adresser à l’autre partie une notification expresse, cette notification devra intervenir dans les quinze (15) jours calendaires et doit être accompagnée de toutes les informations circonstanciées utiles.

Tout retard pour ces cas de force majeurs non notifié dans les conditions et formes ci-dessus ne sera en aucune façon retenu pour les décomptes des délais contractuels.

Dans tous les cas, la partie concernée devra prendre toutes les dispositions utiles pour assurer dans les plus brefs délais la reprise normale de l’exécution des obligations affectées par le cas de force majeure. Au cas où la partie empêchée par un cas de force majeure estimerait que l’incidence sur les délais est supérieure à la durée même du cas de force majeure, elle se rapprocherait de l’autre partie pour arrêter en commun la durée du retard, toutefois, le débiteur retardé dans l’exécution de sa prestation par un cas de force majeure fera son possible et prendra ses dispositions pour réduire ou effacer les conséquences qui en résulteraient dans l’exécution du contrat.

Article 10 : Travaux supplémentaires
Le cocontractant ne doit en aucun cas entreprendre sans l’accord préalable du service contractant, l’exécution des travaux  supplémentaires ou non prévus dans le contrat. 

Les travaux doivent dans tous les cas d’espèces faire l’objet d’une lettre d’ordonnancement établie par le service contractant  et l’établissement d’un avenant.
Article 11 : Avenant 

Le cocontractant  peut recourir à la conclusion d'avenants au présent contrat si des modifications dans la mise en œuvre des travaux interviennent par rapport aux prévisions initiales et cela, en application des dispositions  du Décret Présidentiel n° 12-23 du 24 Safar 1433 correspondant au 18 Janvier 2012 modifiant et complétant le Décret Présidentiel n° 10-236 du 28 Chaoual 1431 correspondant au 7 Octobre 2010 portant réglementation des marchés publics (articles  102 à106) 

Article 12 :Sous-traitance
Conformément aux articles 107, 108 et 109 du Décret Présidentiel n° 12-23 du 24 Safar 1433 correspondant au 18 Janvier 2012 modifiant et complétant le Décret Présidentiel n° 10-236 du 28 Chaoual 1431 correspondant au 7 Octobre 2010 portant réglementation des marchés publics, le fournisseur attributaire du présent contrat ne peut recourir à la sous-traitance et céder ainsi la totalité ou même une fraction du contrat. 

Article 13 : Paiement des travaux 
Le paiement des travaux  s’effectuera par acomptes mensuels sur présentation de situations des travaux réalisés accompagnées des relevés contradictoires de prises d’attachements.

Article 14 : Nantissement 
 En vue de l’application des articles 110 et 111 du Décret Présidentiel n° 12-23 du 24 Safar 1433 correspondant au 18 Janvier 2012 modifiant et complétant le Décret Présidentiel n° 10-236 du 28 Chaoual 1431 correspondant au 7 Octobre 2010 portant réglementation des marchés publics, sont désignés :

a) Comme comptable chargé des paiements : 

Monsieur l’Agent comptable assignataire auprès de l’Université Ibn Khaldoun de Tiaret 

b) Comme fonctionnaire compétent pour fournir les renseignements :   
Monsieur le Recteur de l’Université Ibn Khaldoun de Tiaret

Article 15 : Election Domicile


Les notifications, les avis et les prévis qui doivent être adressés mutuellement entre partie contractantes ne sont valables que par courrier postal recommandé et expédié aux adresses suivantes :

Pour l’entreprise : ………………………………………………………………….




………………………………………………………………….




Tél./ ………………………..Fax :………………………….
Pour l’Administration : Monsieur le Secrétaire général de l’Université Ibn Khaldoun de Tiaret.    BP 78 – 14000 – Tiaret -    Algérie

A défaut par le cocontractant  d’élire son  domicile à  proximité  des travaux, les  notifications  relatives à l’entreprise  lui  seront  valablement faite à l’Assemblée Populaire Communale du lieu d’exécution des travaux.
Article 16: Domiciliation bancaire du cocontractant 
L’Administration se libéra des sommes dues par elle au titre du présent contrat en faisant donner crédit au compte ouvert auprès de la …………………………………………..
 Agence de : …………………………. (W …………………………)

S/N° du RIB : ………………………………………………………

S/N° du compte : …………………………………………………..

Article 17 : Résiliation 
En application de l'article 112 du Décret Présidentiel n° 12-23 du 24 Safar 1433 correspondant au 18 Janvier 2012 modifiant et complétant le Décret Présidentiel n° 10-236 du 28 Chaoual 1431 correspondant au 7 Octobre 2010 portant réglementation des marchés publics, le maître de l’ouvrage se réserve le droit de résilier le contrat par simple lettre recommandée avec accusé de réception notifié à l’entrepreneur et sans qu’il ait besoin d’une procédure judiciaire dans les cas suivants :

Si l’entrepreneur, quinze (15) jours après la date d’entrée en vigueur du contrat, n’a pas encore commencé la réalisation des travaux faisant objet du contrat.

En cas de faillite ou liquidation judiciaire de l’entreprise

Sous-traitante ou cession totale ou partielle de l’une ou plusieurs obligations découlant du contrat en particulier, assurances des ouvriers contre les accidents, régularité de sa situation en envers les caisses de sécurité sociale, congés payés et administrations fiscales

Si l’entrepreneur par négligence, incapacité, mauvaise foi ou toutes autres causes ne se conforme pas aux dispositions des clauses contractuelles ainsi qu’aux ordres écrits après mise en demeure d’y satisfaire à ses obligations dans un délai déterminé.

Lorsque l’entrepreneur aura abandonné les travaux pendant huit (08) jours constatés accepté le cas de force majeure et si malgré la mise en demeure de reprendre les travaux, l’entrepreneur ne répond pas à cette notification ou les reprend qu’avec lenteur manifestée.

La résiliation du contrat par le maître de l’ouvrage avec l’entrepreneur suite au non respect par ce dernier de ses engagements contractuels, les incidences financières résultantes de la passation d’un nouveau contrat avec une nouvelle entreprise, pour la partie des travaux résiliés de retard seront des comptées jusqu'à la date de passation du nouveau contrat avec la nouvelle entreprise et les pénalités de retard seront calculées conformément aux conditions de l’article N° 09 du présent contrat. 

Article 18: Règlement des litiges 
Les litiges nés à l’occasion de l’exécution du présent contrat seront au préalable réglés dans le cadre de l’article 114 et 115 des dispositions du Décret Présidentiel n° 12-23 du 24 Safar 1433 correspondant au 18 Janvier 2012 modifiant et complétant le Décret Présidentiel n° 10-236 du 28 Chaoual 1431 correspondant au 7 Octobre 2010 portant réglementation des marchés publics.

Le règlement à l’amiable des litiges nés à l’occasion de l’exécution du présent contrat
doit être privilégie en vue de rechercher une solution permettant de retrouver un équilibre des charges incombant à chacune des parties.

Dans le cas d’un désaccord le partenaire contractant peut avant toute action en justice introduire un recours auprès de la commission nationale des marchés qui donne lieu dans les trente (30) jours à compter de son introduction à une décision.

Dans le cas contraire l’affaire est soumise auprès de la chambre administrative de la cour de Tiaret.

Article 19: Assurances du cocontractant 
En application de l’ordonnance 95-07 du 25/01/95 relative aux assurances, Le cocontractant  est tenu de justifier   qu’il a contracté toutes les assurances prévues aux textes réglementaires en vigueur à la date de commencement des travaux, notamment  l’assurance contre l’effondrement des travaux en cours et la responsabilité civil à l’égard de tiers.

Le cocontractant  doit souscrire les contrats d’assurance appropriés permettant de garantir contre les risques énumérés ci-après : 
a- Accidents de la circulation : 

     Doivent être garantis par le cocontractant, tous les risques relatifs aux accidents de la circulation, les garanties doivent notamment couvrir :

- les véhicules et autres engins  mobiles, propriétés du cocontractant  

- les personnes transportées.

- les tiers 

b- Accidents du travail : 

Les accidents du travail survenant au personnel du  cocontractant  doivent être garantis conformément à la réglementation en vigueur. 

c- Responsabilités civiles : 

Doivent être garantis par Le cocontractant, les responsabilités civiles lui incombant, en raison des dommages qui entre l’ordre de service de commencer les travaux et la réception définitive seraient causés aux agents et aux mandataires du service contractant  ou aux tiers, par les travaux objet du présent contrat, les marchandises, les matériels, les installations ou le personnel du  cocontractant.

d- Présentation des polices : 

a) Le cocontractant est tenu d’adresser au service contractant  avant tout commencement d’exécution des travaux, la photocopie des polices d’assurances contractées pour la couverture des risques énumérés ci-dessus. Elles devront toutes comporter une clause interdisant leur résiliation, sans un avis préalable de la compagnie d’assurance au service contractant. Ces polices devront être prises auprès d’une (ou) plusieurs compagnies (s) d’assurances. Le service contractant  pourra refuser toute police qui ne lui conviendra pas, en donnant les raisons motivées de son refus.

b) Le cocontractant  devra également fournir au service contractant des attestations émanant de la  ou des compagnies d’assurances certifiant que les primes ont été bien réglées.

c) Si le cocontractant ne prend pas toutes les assurances précédemment citées, le service contractant est habilité à souscrire, en ses lieu et place, les dites assurances dont les primes seraient récupérées, sur les sommes dues par lui au  

Article 21 : Conditions de réception des ouvrages et délai de garantie :

A/Réception provisoire
     A l’achèvement complet des travaux du présent contrat le cocontractant  informera par lettre recommandée le service contractant en vue de la réception provisoire qui sera sanctionnée par un procès-verbal signé par les deux  parties.

     Dans le cas ou des malfaçons ou des défaillances seraient constatées, le service  contractant  pourra refuser la réception provisoire et la reporter à une date ultérieure, jusqu’à que les réserves soient levées  par contre, si des retouches ou des modifications de faibles importances, sont nécessaires sans que l’utilisation de l’ouvrage soit affectée, le service contractant  pourra admettre la réception avec réserves mentionnées au procès-verbal qui précisera le délai sous lequel ces réserves devront être levées; Si à l’expiration de ce délai, les retouches ou modifications demandées n’ont pas été effectuées, celles-ci pourront être faites par le service contractant  aux frais, risques et périls du cocontractant  .

    Durant la période de garantie, le cocontractant  est tenu de remédier à ses frais et risques à tous les désordres qui surviendront à l’ouvrage sauf pour les ceux ne relevant pas de sa responsabilité.

     Une réception provisoire partielle est prononcée chaque fois que le service contractant  use de prendre possession anticipée d’une partie des travaux.

B/ Délai de garantie
    Le délai de garantie des travaux faisant l’objet du présent contrat est fixé à douze (12) mois à compter de la date du procès-verbal de la réception provisoire des travaux.

C/ Réception définitive
Si l’ensemble des réserves formulées  ont été levées, la réception définitive est prononcée à l’expiration de la période de garantie de douze (12) mois.

La convocation du service contractant  pour prononcer la réception définitive se fera à l’initiative du Cocontractant  par lettre recommandée.

Article 22: Nature des prix

Les prix unitaires établis par les soumissionnaires seront non révisables et non actualisables pendant toute la durée de l’exécution du présent contrat conformément à articles n° 64 du  Décret Présidentiel n° 12-23 du 24 Safar 1433 correspondant au 18 Janvier 2012 modifiant et complétant le Décret Présidentiel n° 10-236 du 28 Chaoual 1431 correspondant au 7 Octobre 2010 portant réglementation des marchés publics
Article 23: Les avances
 Il n’est pas prévu d’avance forfaitaire et d’approvisionnement au titre du présent contrat.

Article 24: Caution de bonne exécution
Conformément aux articles 92, 97, 98, 100 et 101 du Décret Présidentiel n° 12-23 du 24 Safar 1433 correspondant au 18 Janvier 2012 modifiant et complétant le Décret Présidentiel n° 10-236 du 28 Chaoual 1431 correspondant au 7 Octobre 2010, portant réglementation des marchés publics, l’entreprise est tenu de remettre à l’Administration une caution de bonne exécution des clauses contractuelles fixées à cinq pour cent (5%) du montant global de l’offre en T.T.C. par une banque algérienne agréée. Cette caution sera restituée dans un délai d’un mois de la réception définitive.
Article 25 : Caution de garantie 
La caution de bonne exécution prévue à l’article 24 sera transformée en caution de garantie à la date de réception provisoire prononcée sans réserves. La libération de cette caution se fera par main levée qui sera prononcé un mois après la date de la réception définitive (fin de garantie)

Article 26: Restitution de la retenue de  garantie 
La caution de  garantie citée à l’article 25 est totalement restituée dans un délai d’un mois à compter de la date de réception définitive du contrat et cela en application des dispositions de l’article 101 du  Décret Présidentiel n° 12-23 du 24 Safar 1433 correspondant au 18 Janvier 2012 modifiant et complétant le Décret Présidentiel n° 10-236 du 28 Chaoual 1431 correspondant au 7 Octobre 2010, portant réglementation des marchés publics
Article 27: Textes généraux : 
Au cahier des clauses administratives  générales applicables aux marchés de travaux approuvé par arrête du 21/11/1964

Au cahier des prescriptions communes pour les travaux dépendant de l’Administration des ponts et chaussées C.P.C

Aux fascicules des clauses usuelles applicables aux travaux de génie civil modifie par la circulaire ministérielle N° 216/IG du 17 mars 1967.

Au  Décret Présidentiel n° 12-23 du 24 Safar 1433 correspondant au 18 Janvier 2012 modifiant et complétant le Décret Présidentiel n° 10-236 du 28 Chaoual 1431 correspondant au 7 Octobre 2010 portant réglementation des marchés publics.
Le décret N° 84 / 116 DU 12 /05/1984 portant création du bulletin officiel des marches de l'opérateur publics 

Le décret exécutif N° 92/414 du 14 novembre 1992 modifié et complété  relatif au contrôle préalable des dépenses  engagées
Le décret exécutif  N°93/289 du 28/11/1993  modifié et complété par le  décret exécutif N°05-114 du 07 avril 2005 portant obligation pour toutes  les entreprises  intervenant dans le cadre de la réalisation des marchés publics  du  bâtiment des travaux publics  et l'hydraulique  d'être titulaire du certificat de qualification et classification professionnelle 

La loi 06-01 du 20/02/2006 relative à la prévention et à la lutte contre la corruption.

La loi 90-21 du 15/08/1990 relative à la comptabilité publique

La Loi 03/10 du 19/07/2003 relative à la protection de l’environnement 

L’ordonnance N°95/07 du 25/01/1995 relative aux assurances

La loi N°08/09 du 25/10/2008 portant code de procédures civiles et administratives 

La loi N°08/12 du 25/06/2008 relative à la concurrence modifiant et complétant  l'ordonnance 03/03 du 19/07/2003

Les Clauses de travail garantissant le respect de la législation du travail.

Les Clauses relatives à l’utilisation de la main-d’œuvre locale.

Il est de plus précisé que toute clause qui pourrait être contraire aux dispositions du  Décret Présidentiel n° 12-23 du 24 Safar 1433 correspondant au 18 Janvier 2012 modifiant et complétant le Décret Présidentiel n° 10-236 du 28 Chaoual 1431 correspondant au 7 Octobre 2010, portant réglementation des marchés publics, doit être considérée comme nulle et  non avenue. 

Article 28: Entrée en vigueur du contrat :
Le présent contrat entrera en vigueur dés son approbation par l’autorité compétente, sa signature par les 2 parties contractantes et sa notification au cocontractant par ordre du service, conformément a l'article 08 du Décret Présidentiel n° 12-23 du 24 Safar 1433 correspondant au 18 Janvier 2012 modifiant et complétant le Décret Présidentiel n° 10-236 du 28 Chaoual 1431 correspondant au 7 Octobre 2010, portant réglementation des marchés publics.

Article 29 : Date et lieu de signature du contrat. 

Le présent contrat est signé entre les deux parties à :
Fait à …………….. Le …/…/…                 

 Fait à …………….. Le …/…/…                 

 

P/Le Soumissionnaire




            P/L’Administration






Le cahier des prescriptions communes

Article 01 : Obligation de l’entrepreneur 
Le cocontractant  est responsable de la totalité des travaux, qui doivent répondre aux règles de l’art et aux normes en vigueurs.

Article 02 : Fourniture des matériaux et produits fabriques :

Toutes les fournitures de matériaux et produits disponibles sur le contrat devront répondre aux normes et conditions définies par les catalogues du CNERIB et les prescriptions contenues dans l'article 21du C.C.A.G.

Ceux qui ne sont pas expressément exécuté selon le présent contrat et qui sont destinées à être incorporées aux ouvrages incombent au  cocontractant  qui en proposera la substitution préalable au service contractant  par l’introduction d’avenants appropries sous réserve d’une autorisation dûment formulée par le service contractant.

Article 03: Origine des matériaux et produits fabriqués :

Les matériaux et produits fabriques nécessaires à l’exécution des travaux ou fournitures devront obligatoirement provenir de l’industrie algérienne chaque fois que celle-ci sera en mesure d’y satisfaire dans les conditions techniques fixes au contrat au moment de l’établissement de sa proposition conformément aux prescriptions de l’article 21 du C.C.A.G.

Article 04: Prescriptions générales:

Tous les travaux compris dans le présent contrat ou ordonnes en cours de réalisation seront exécutés suivant les normes techniques en vigueur conformément aux documents graphiques et contractuels y afférent.

Le cocontractant  devra avant de commencer l’exécution des travaux, soumettre à l'approbation du service contractant, quand elle n'est pas précisée au contrat, la marque de tous les matériaux qu'il compte utiliser accompagnées de procès verbaux de résistance au laboratoire et d'homologation.

Article 05: Constatations éventuelles des métrés :

Les métrés éventuels seront dressés contradictoirement par le cocontractant et le maître de l’ouvrage. 

Les situations mémoires et décomptes seront produits en huit (08)  exemplaires par le 

Cocontractant 
Article 06: Attachements des  travaux 
Le cocontractant  devra sous sa responsabilité faire connaître en temps utile et avant qu’ils soient cachés les ouvrages et fournitures dont les quantités et les qualités ne pourraient pas être constatés ultérieurement.

Les attachements des travaux ou fournitures dont la nécessité aurait été rendue évidente en cours exécution devront être établis contradictoirement par le cocontractant  et le maître de l’ouvrage.En tenant compte des obligations précisées ci-dessus et aux prescriptions de l’article 39 du C.C.A.G.

Article 07 : Ordre de service :

L’ordre de service prescrivant le commencement des travaux sera délivré par le service contractant  après approbation du contrat par l’autorité compétente, et toutes modifications de travaux ou de  prix feront objet également d’un ordre de service et  d’un avenant.

Article 08   : Paiement des travaux :

Le paiement des travaux  s’effectuera par acomptes mensuels sur présentation de situations des travaux réalisés accompagnées des relevés contradictoires de prises d’attachements.

Article 09 : Droits de timbres et d’enregistrement :
Le présent contrat est dispensé des droits de timbre et d’enregistrement 

Article 10 : Installation provisoire du chantier :

Toutes les installations et constructions provisoires nécessaires pendant l’exécution des travaux sont à la charge  du cocontractant.

Le cocontractant  soumettra un plan d’organisation de chantier au maître de l’ouvrage pour approbation.

Article 11 : Installation et organisation du chantier :
L’installation et l’organisation est à la charge du cocontractant.

Le cocontractant est réputé connaître parfaitement la situation de l’état des lieux, leurs conditions d’accès et d'approvisionnements ainsi que les difficultés d’exécution des travaux.

Il lui appartiendra de s’informer de tous les règlements administratifs auxquels il doit se conformer pour exécution des travaux et de prévoir les charges éventuelles dans ses prix unitaires.                                     

En outre, il sera responsable de la protection du chantier contre les intempéries, inondation et éboulement de terrain. Tous les ouvrages provisoires éventuellement nécessaires pour assurer cette protection sont à sa charge.

Le cocontractant  disposera pour l’exécution de ses travaux de l’ensemble du terrain suivant les limites définies aux plans de masses.

Il prendra connaissance des réseaux de distributions d’eau, de gaz, d’électricité, de téléphone, d’égouts etc. ..., pouvant exister sur le terrain afin d’éviter toutes détérioration.

Article 12 : Calendrier d’avancement  des  travaux :

Avant le début du chantier, le cocontractant  établira un planning prévisionnel des travaux en faisant ressortir ses moyens humains par catégorie professionnelle, moyens matériels, ainsi que les quantités des matériaux nécessaires à l'approvisionnement constant du chantier, ce document sera soumis à l'approbation du service contractant  (les moyens humains et matériels doivent être les mêmes annoncés dans l’offre initiale).

Article 13: Respect du calendrier :

Dans le cas ou l'avancement des travaux ne correspondrait pas au planning établi, le service contractant  se réserve le droit de faire application des mesures prévues à l'article 35 du CCAG

Article 14: Responsabilité du cocontractant  en ce qui concerne les dégâts,  les gènes causes aux tiers et les mesures d’ordre de sécurité :
Le cocontractant  sera seul responsable des dégâts causés au  tiers. Il devra prendre toutes les mesures nécessaires pour réparer tous les dégâts et tous gènes aux tiers.

Le cocontractant  prendra spontanément toutes les mesures d’ordre et de sécurité pour éviter 

Les accidents sur son chantier et aux abords.

La signalisation du chantier devra être assurée conformément aux dispositions réglementaires en vigueur.

Article 15: Présence du cocontractant sur le chantier :

Le cocontractant  sera tenu d’assister personnellement ou se faire représenter par un agent qualifié susceptible de prendre des décisions sur chantier lors des réunions hebdomadaires fixées par le service contractant.

La direction de ce chantier devra être effectivement assurée sans interruption. Si la qualification du responsable n’apparaît pas suffisante, le service contractant pourrait en demander le remplacement ou l’assistance si c’est jugé nécessaire.

Article 16 : Protection de l’environnement
La dynamique environnementale dans le présent contrat ,doit être mise en œuvre par le respect des dispositions de la loi N°03/10 du 19 juillet 2003 relative a la protection de l’environnement  dans le cadre du développement durable en faveur de l’utilisation écologique rationnelle des ressources naturelles disponibles et l’usage des procèdes technologiques non polluants dans la phase maturation de projets, notamment en ce qui concerne le choix du produit (énergie  matières premiers  matériaux et équipements objet du présent contrat ) a ce titre la loi citée ci-dessus dans son article 39 institue les prescriptions de protection  de la diversité biologique  de l’air  et de l’atmosphère de l’eau et des milieux aquatiques de la terre et du sous sol des milieux désertiques du cadre de vie, et prévoit dans son article 44 la constitution de pollution atmosphérique qui introduite directement  ou indirectement dans l’atmosphère et les espaces clos, et mettre en danger la santé humaine  influer sur les changements climatiques  ou appauvrir la couche d’ozone  nuire aux ressources biologique et aux écosystèmes compromettre la sécurité publique  incommoder la population ,provoquer des nuisances olfactives ,nuire à la production agricole  et aux produits agro-alimentaires, altérer les constructions et porter atteinte au caractère des sites, détériorer les biens matériels

Article 17 : Solidarité des entreprises
Conformément à l’article 59 du décret présidentiel N°10/236 du 07 octobre 2010.portant réglementation publique, les cocontractants agissant en groupement ou séparément s’engagent conjointement et solidairement pour la réalisation du projet

Article 18: Formation des ouvriers 
En vertu de la loi 81/07 du 27/06/81 modifiée  et complétée par la loi 90/34 du 25/12/90 et notamment l’article 09 ; en application de l’instruction interministérielle du 08/01/08 relative à l’évolution de l’apprentissage dans le secteur du bâtiment. Le cocontractant  est tenu de prendre en charge obligatoirement un nombre de stagiaires de la formation professionnelle (en fonction du chantier et de son effectif).Dans le cas contraire l’entreprise est soumise à une taxe de formation 

Article 19 : Déclaration d’ouverture de chantier : 

En application des dispositions du décret exécutif 05/12 du 08/01/2005 relatif aux prescriptions particulières d’hygiène et de sécurité applicables  au secteur bâtiment et notamment son articles 05 qui prévoit que tout soumissionnaire ayant plus de 09 neuf travailleurs doit déclarer 10 dix jours avant l’ouverture de son chantier à la caisse nationale des assurances sociales(CNAS) et l’organisme chargé de la prévention  des risques professionnelles  en vue d’une meilleure exploitation et une utilisation rationnelle des informations 

      A cet effet, un formulaire dont le modèle joint en annexe au présent projet de cahier de charges qui doit être renseigner, dater signer par le soumissionnaire 

P/Le Soumissionnaire




            P/L’Administration                                                                                              

Le cahier des prescriptions techniques

Article 01: Dispositions techniques et approvisionnements installation du chantier
L’entrepreneur titulaire du présent contrat remettra pour approbation dans un délai de sept (07) jours après notification d’approbation du contrat, un plan d’installation de chantier et un planning de montage et démontage des installations provisoires pour l’ensemble de la durée des travaux sur ces plans devront figurer :

L’emplacement des bureaux de chantier (pour le contrôle technique C.T.C et maitre d’ouvrages)

Les baraquements de stockage du matériel, des matériaux et des éléments préfabriqués avec les surfaces de stockage à l’air libre.

Les bureaux de gardiennage

Les installations destinées au personnel (vestiaires, sanitaires etc.…)

L’emplacement des points lumineux pour l’éclairage provisoire du chantier, des accès aux bureaux

Les zones de mise en dépôt provisoire des déchets lors de découpage 
Tous les détails non énumérés ci-dessus, mais que l’entreprise jugerait bon d’ajouter pour la facilité des installations.

Article 02:Réunion de coordination et respect des plannings
L’entrepreneur est tenu de faire parvenir à tout moment tous les renseignements intéressant l’exécution, le maître de l’ouvrage juge utile d’avoir connaissance sans pour autant que la fourniture de ces renseignements diminue la responsabilité de l’entrepreneur.

Toute les fois qu’elle est requise l’entreprise ou son représentant qualifié se rend aux convocations du maître de l’ouvrage dans le siège ou sur le chantier, qu’aucune opération ne puisse être retardée ou suspendue en raison de son absence.

Pendant la durée des travaux l’entreprise doit se mettre en relation avec les autres entreprises lors des réunions périodiques de chantier qui sont mensuelles afin que toutes les mesures propres à assurer la coordination des travaux, le bon ordre du chantier et la sécurité des travailleurs soient prises d’un commun accord, il est procès de à tout échange de renseignements ou documents utile à cet effet.Toutes directives et instructions techniques destinées à l’entreprise émaneront du maître de l’ouvrage 
L’entrepreneur est tenu de soumettre pour accord au maître de l’ouvrage dans un délai qui sauf dérogation particulière, sera de un (01) mois à compter de l’approbation du contrat, le calendrier général d’exécution des travaux. Ce calendrier doit tenir compte des délais d’achèvement fixés dans l’offre et donner tous les renseignements nécessaires sur le matériel qui sera employé, les prévisions d’approvisionnement en matériaux et la composition de la main d’œuvre.

Toutes les justifications de bonne convenance de ce calendrier doivent être fournies à la demande du maître de l’ouvrage.

L’entrepreneur devra faire connaître par écrit au maître de l’ouvrage au plus tard dans un délai huit (08) jours ,tout fait de nature à modifier les dates d’exécution prévues au calendrier général, s’il est reconnu qu’il s’agit de difficultés imprévisibles ou des cas de force majeure.

Les dates de mise à disposition prévues au planning contractuel ne pourraient être prorogées de la durée des intempéries et des pénuries de matériaux, surtout quand celles-ci présenteraient un caractère nettement exceptionnel par la durée de leur intensité ou leur fréquence.

Article 03 : Matériaux
Les matériaux et produits fabriqués, nécessaire à l’exécution du projet  doivent obligatoirement provenir de l’industrie algérienne chaque fois que celle-ci est en mesure d’y satisfaire quelles que soient les prévisions faites par le titulaire du présent contrat au moment de l’établissement de ces propositions des dérogations peuvent être accordées si le titulaire apporte la preuve que l’industrie algérienne ne peut y satisfaire.

Article 04 : Contrôle en usine
Le maître de l’ouvrage aura le droit de se faire représenter dans les usines, magasins, ateliers, carrières de l’entreprise, chez les entreprises spécialisées et leurs fournisseurs pour procéder à des vérifications et à des essais de matières premières avant usinage, contrôle de la fabrication, de l’expédition des fournitures destinées aux travaux du présent contrat, les diligences nécessaires pour permettre cette représentation auprès des fournisseurs incombent à l’entreprise

Les matières approvisionnées ne peuvent être retirées pour coter et signaler de façon apparente en attendant leur enlèvement du chantier.

Article 05 : Contrôle et essais des matériaux
L’entreprise est tenue de produire toutes justifications de provenance et de qualité des matériaux et de fournir à ses frais tous les échantillons qui lui seraient demandés en vue des essais et à la charge de l’entreprise.

Le maître de l’œuvre se réserve le droit de prescrire  en cours de l’exécution des essais complémentaires.

Article 06 : Interdiction d’emploi des matériaux provenant des monuments et objets trouvés
L’emploi des matériaux provenant des ruines antiques et des monuments mégalithique est formellement interdit.

L’Etat se réserve la propriété des matériaux qui se trouvent dans les fouilles et démolitions faites dans les terrains lui appartenant, sauf à indemniser l’entrepreneur de ses soins particuliers. Il se réserve également les objets de toute nature et en particulier les objets d’art qui pourraient s’y trouver sauf indemnités à qui de droit. Leur découverte doit être immédiatement signalée par l’entrepreneur au maître de l’ouvrage ou son représentant.

L’entrepreneur est tenu d’informer son personnel du droit que se réserve ainsi l’Etat.

Article 07 : Accès aux lieux
Le maître de l’ouvrage ainsi que toutes les personnes autorisées peuvent accéder sur le chantier et aux lieux des travaux en cours, sans que l’entreprise puisse entraver ce droit de visite ou de limiter quelques mesures que ce soit jusqu’à l’achèvement total des travaux et leur réception.

Article 08 : Pertes –avaries et suggestions d’exécution
L’entreprise prend à sa charge tous les risques de pertes, d’avaries et d’incident en cours d’exécution .Toutefois le cas de force majeure provenant de phénomènes atmosphérique exceptionnels et non prévisibles devra être signalée par écrit et ce dans un délai de dix (10) jours au plus tard après l’événement au maître de l’ouvrage qui décidera de l’opportunité de prolongation des délais.

Aucune indemnité ne pourra être réclamée par l’entreprise qui supportera la charge du coût de la reprise des travaux, seul sera accepté un report du délai d’exécution

Article 09 : Hygiène et sécurité
L’entreprise devra se conformer aux lois et règlements sanitaires, médicaux et d’hygiène en vigueur en Algérie. L’entreprise sera responsable de la sécurité du travail et devra de ce fait :

- Nommer un responsable de la sécurité avant le début des travaux sur le chantier

-Veiller à ce que toutes les mesures de sécurité soient prises pour assurer la protection des ouvrages et toutes les personnes

-Pouvoir aux soins immédiats sur le chantier et à l’évacuation rapide de toute personne accidentée

-Prendre des dispositions utiles pour parer aux risques d’incendie.

Article 10 : Responsabilité en cas d’accident - assurances
L’entreprise est tenue responsable de tous les dommages corporels et matériels causés aux tiers résultant des travaux effectués par lui sur le chantier et aux environs.

Les indemnités dues en cas d’accident sont payées par l’entreprise sans qu’il ait préjudice de son droit de recours contre l’autre partie.

Ces risques sont couverts par des contrats d’assurances souscrits auprès des assurances Algériennes par l’entreprise et à ses frais, la responsabilité du maître de l’ouvrage ne saurait être mise en cause en aucun cas.

Article 11 : Nettoyage du chantier
Après achèvement des travaux, l’entreprise devra procéder au nettoyage du chantier et à l’enlèvement de tout matériel, matériaux excédentaires  et à toutes les installations provisoires, le terrain et les ouvrages devront être en leur état de propreté.

La réception définitive pourra être différée si ces conditions ne sont pas remplies.

Le maître de l’ouvrage se réserve le droit de fixer un délai convenable pour le nettoyage du chantier, passé ce délai et après mise en demeure, il pourra charger une autre entreprise de nettoyer et déblayer le chantier aux frais de l’entreprise.

Article 12 : Moyens destines au projet considère
Conformément aux dispositions du décret présidentiel N° 10/236 du 07 octobre 2010, portant Réglementation des Marchés publics, la notification de l’ordre de service prescrivant le commencement des travaux, l’entrepreneur est tenu sous les huit (08) jours qui suivent de pourvoir le chantier en moyens matériels et humains identiques dans sa soumission.

Fait à.......................... , le ……………

                                                                                                       Le  cocontractant                                                               

BORDEREAU DES PRIX UNITAIRES

N.B. : Pour chacun sites, le soumissionnaire doit (en plus des prix unitaires en chiffres) obligatoirement mentionner en lettres le prix unitaire de chacune des positions. 
Bordereau des prix unitaires
	N°
	تـــعــيــــــين
	الوحـــــدة
	السعر

	
	DESIGNATION DES OUVRAGES
	U
	Montant en lettres

	1
	Démolition  de béton armé pour atteindre les armatures  sur une surface de 30 x 30 Cm2 sur une profondeur moyenne de 50 cm  

y compris  nettoyage  des gravas et toutes sujétion de bonnes exécution.

L’Unité:…………………..………………………………………………….….
………………………………………………………………………………..…
	U
	

	2
	Béton armé dosé à 350 Kg/m3 pour raidisseur de 25 x 25 Cm2, pour une hauteur moyenne de 150 Cm, y compris toute sujétion de mise en œuvre.

Le mètre Cube:……………………………………………………………….
………………………………………………………………………………….
	M 3
	

	3
	Fourniture et pose de grille de défense d’une hauteur de 120 Cm, et d’une largeur de 300 Cm, muni d’un arc vers l’extérieur d’une flèche de  60 Cm (Eléments Fer carré 15 x 15 espacés de 20 Cm) et de 2 poteaux métallique en tube rond creux de 60 mm de diamètre, reposant sur une platine  de dim. (100 x100 x 3) mm, tel que le montre le croquis en annexe, avec un système de fixation de vis et cheville métallique ou soudure, y compris peinture anti rouille.
L’Unité:…………………………………..…………………………………….
…………………………………………………………………………………
	U
	

	4
	Rebouchages  des panneaux,   des claustrât en mortier de ciment dosé à 250 Kg/M3, y compris  déchets de brique,  et  finition des deux coté du mur  et toute sujétion de bonne exécution de mise en œuvre. 

Dimension du panneau 2,00 x 2,00 M2.

L’Unité:……………………………………………………………………..….
………………………………………………………………………………….
	U
	

	5
	Béton armé pour linteau dosé à 350 kg/m3 de dimensions 10 x 20 cm y compris  toute sujétion de bonne exécution de mise en œuvre.
Le mètre Cube:……………………………………………………………….
………………………………………………………………………………….
	M3
	


                                                                                    Fait à ……………. Le ……………….  

                                                                                     Le Soumissionnaire:
DEVIS QUANTITATIF ET ESTIMATIF

DEVIS QUANTITATIF ET ESTIMATIF

	

	 
	تـــعــيــــــين
	الوحـــــدة
	الـــــكميـــــــة
	ثمـــن الــوحـــدة
	المـجــمـــوع

	N°
	DESIGNATION DES OUVRAGES
	U
	QUANTITE
	P.UNITAIRE
	MONTANT

	1
	Démolition  de béton armé pour atteindre les armatures  sur une surface de 30 x 30 Cm2 sur une profondeur moyenne de 50 cm  

y compris  nettoyage  des gravas et toutes sujétion de bonnes exécution,
	U
	30
	
	

	2
	Béton armé dosé à 350 Kg/m3 pour raidisseur de 25 x 25 Cm2, pour une hauteur moyenne de 150 Cm, y compris toute sujétion de mise en œuvre,
	M 3
	3,00
	
	

	3
	Fourniture et pose de grille de défense d’une hauteur de 120 Cm, et d’une largeur de 300 Cm, muni d’un arc vers l’extérieur d’une flèche de  60 Cm (Eléments Fer carré 15 x 15 espacés de 20 Cm) et de 2 poteaux métallique en tube rond creux de 60 mm de diamètre, reposant sur une platine  de dim. (100 x100 x 3) mm, tel que le montre le croquis en annexe, avec un système de fixation de vis et cheville métallique ou soudure, y compris peinture anti rouille.
	U
	300
	
	

	4
	Rebouchages  des panneaux,   des claustrât en mortier de ciment dosé à 250 Kg/M3, y compris  déchets de brique,  et  finition des deux coté du mur  et toute sujétion de bonne exécution de mise en œuvre. 
Dimension du panneau 2,00 x 2,00 M2
	U
	60
	
	

	5
	Béton armé pour linteau dosé à 350 kg/m3 de dimensions 10 x 20 cm y compris  toute sujétion de bonne exécution de mise en œuvre.
	M3
	4,50
	
	

	Total H/T
	

	TVA 17 %
	

	Total TTC
	


   Arrêté le présent devis  en T.T.C à la somme de : …….…….…………………………………..………………….

………………………………………………………………………………………….…………………..

………………………………………………………………………………………….…………………..

                                                                                    Fait à ……………. Le ……………….  

                                                                                                   Le Soumissionnaire:
Annexe : 01 
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Avis de consultation n°  ………….. /UIKT/2012








2012





Cahier des charges


Travaux pour mur de clôture de la faculté centrale de l’Université Ibn Khaldoun Tiaret, au titre de l’année budgétaire 2012, 











Seuls les soumissionnaires dont les offres techniques auront obtenu une note égale ou supérieure à 20 points seront déclarés retenus techniquement et leur offre financière est prise en considération.
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